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Appel pour un projet social et culturel européen

L'association "Des idées pour l'Europe" (1) a lancé un "appel pour un projet social et
culturel européen" dont J. Robin a rédigé l'avant-propos que nous reproduisons ci-dessous.
Répondant à cet appel, nous étions plus de trente personnes à la réunion organisée le 15 juin
dernier, à Futuribles International, représentant une vingtaine d'associations. Les thèmes
principaux du projet y ont été définis. I l reste à les développer dans les trois mois qui
viennent. Doivent participer à cette rédaction : J. Chevalier, J.P. Faye, A. Jacquart, E. Morin
(culture) ; J.P. Faye, M-A. Macciocchi, J. Vidal-Beneyto (enseignement, universités, langues)
; G. Aznar, B. Delhoménie, M.L. Duboin, H. de Jouvenel, R. Passet, F. Flassard (économie,
production, répartition des richesses, partage du travail) ; G. Beney et A. Bertrand (écologie)
; Mme Delmas-Marty et E. Pisani (développement - démocratie) ; B. Barthalay (monnaie) ;
B. Barthalay et Noël (défense) ; M. Fargeon (logement) ; A. Wittenberg (transports), etc...
Après synthèse par les initiateurs de ce projet (J. Robin, G. Aznar, B. Barthalay), J.
Delaunay, H. de Jouvenel, P. Laurette et R. Passet), il devrait être remis au milieu de l'an
prochain à J. Delors, pour dépôt au Parlement Européen.

Une Ã©tape dÃ©cisive de la construction            europÃ©enne est prÃ©vue pour le 1er janvier 1993, autrement        
   dit pour demain : par l"Acte Unique", douze Etats membres            de la CommunautÃ© Economique
EuropÃ©enne ont crÃ©Ã©            les bases d'un grand marchÃ© Ã©conomique, industriel et            financier, ouvert
Ã  cette date Ã  la libre circulation            des hommes, des ressources et des marchandises. Dans le systÃ¨me         
  industriel et marchand, cette rÃ©alisation peut certes offrir            aux EuropÃ©ens une plate-forme efficace pour
mieux mener la guerre            technologique, Ã©conomique et financiÃ¨re aux autres Grands            de ce monde.
Car ce dont il est question dans les discours des dÃ©cideurs,            c'est toujours de l'Europe des gÃ©ants de
l'industrie, de l'agriculture,            de la banque, et de la piraterie des OPA.
 On entend une commission d'experts de la CommunautÃ© dÃ©clarer            avec sÃ©rieux qu'aprÃ¨s 1995, ce
Grand MarchÃ© enrichirait            la CommunautÃ© de quelque 1400 milliards de francs et permettrait            la
crÃ©ation de deux Ã  cinq millions d'emploi (2).
 Comment peut-on s'aveugler Ã  ce point ? Ne chicanons pas. Admettons            que soient surmontÃ©s les
obstacles qui s'opposent Ã  l'harmonisation            fiscale, Ã  la progression de l'Ecu Ã  la fois comme monnaie          
 d'Ã©change et de rÃ©serve, Ã  la crÃ©ation d'un            rÃ©seau concertÃ© des Banques Centrales. Supposons
que cette            CommunautÃ© parle d'une mÃªme voix en matiÃ¨re de dÃ©fense            et de diplomatie.
ConcÃ©dons aussi que la CommunautÃ© ait            pu repousser - au besoin par des mesures protectionnistes plus
ou moins            sÃ©lectives et transitoires - l'infÃ©odation d'un trop grand            nombre d'entreprises
europÃ©ennes aux gÃ©ants des Etats-Unis            et du Japon, allÃ©chÃ©s par 320 millions de consommateurs      
     de bon niveau. Supposons donc que la CommunautÃ© EuropÃ©enne            soit devenue en 1993 un ensemble
technologiquement fort, financiÃ¨rement            indÃ©pendant, capable de faciliter une croissance modÃ©rÃ©e         
  en PNB traditionnel. Eh bien, rien n'aura changÃ© dans la progression            de la Crise Ã©conomique et sociale
du systÃ¨me. L'utilisation            Ã  meilleure concentration des technologies informationnelles            aura multipliÃ©
le nombre des exclus du travail : c'est cinq Ã             dix millions de sans emplois de plus qu'il faudra sans doute
comptabiliser            aprÃ¨s 1995. La sociÃ©tÃ© europÃ©enne sera encore            plus qu'Ã  prÃ©sent, une
sociÃ©tÃ© Ã             deux ou trois vitesses, mÃªme si un revenu de "minimum vital"            permet la survie des plus
dÃ©munis.
 Les responsables politiques se gargarisent du "Grand MarchÃ©            EuropÃ©en" - en particulier en France,
pourtant la plus mal            placÃ©e avec son outil industriel sous performant et ses mentalitÃ©s           
conservatrices - car ils espÃ¨rent gagner quelques annÃ©es            pour masquer leur incapacitÃ© Ã  s'engager
dans la transformation            qui s'impose, en France comme ailleurs (3). lis n'auront fait que reporter            leur
impuissance face au chÃ´mage et Ã  la sociÃ©tÃ©            duale Ã  plus loin et plus tard : jusqu'Ã  ce que le
dÃ©sastre            Ã©clate dans toute son ampleur.
 Comme tous les grands problÃ¨mes de sociÃ©tÃ©, celui-ci            est complexe : il va sans dire en effet que la
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construction de l'Europe            est indispensable pour la survie d'un continent aujourd'hui balkanisÃ©            mais
elle ne sera rÃ©ussie qu'en l'engageant en mÃªme temps            dans les transformations qu'appelle une Ã¨re
nouvelle de l'humanitÃ©.
 Le grand marchÃ© demande Ã  s'Ã©quilibrer d'un espace            social, d'une volontÃ© politique et culturelle
affirmÃ©e.            Alors, loin de servir d'alibi, il sera le terrain le plus propice pour            bÃ¢tir une Ã©conomie,
nourrie Ã  la fois par le dÃ©veloppement            contrÃ´lÃ© des technologies nouvelles et par une distribution           
progressive des richesses ainsi crÃ©Ã©es.
 Un espace social Ã©largi : "Les politiques n'ont pas encore            compris que, si elle reste sans dimension sociale,
l'Europe de 1993            ne correspondra pas Ã  l'espoir des populations" (4).
 Nous sommes amenÃ©s Ã  nous interroger sur "un modÃ¨le            europÃ©en de dÃ©veloppement social" (5), et
Ã             rÃ©flÃ©chir Ã  des propositions centrales : les conditions            nouvelles du travail et de son partage, les
modalitÃ©s d'une distribution            des richesses, le dÃ©veloppement local, le couplage des travaux           
productifs et d'utilitÃ© sociale, l'Ã©quilibre d'une protection            sociale efficace pour tous. VoilÃ  les problÃ¨mes
Ã             prendre Ã  bras-le-corps au niveau de la CommunautÃ©, non            pas pour exposer des gadgets
sociaux dans la vitrine du "Grand            MarchÃ©", mais pour en faire la pierre angulaire de la construction           
europÃ©enne.
 VolontÃ© politique et culturelle affirmÃ©e :
 "L'Europe a deux vocations fondatrices : politique et culturelle"            (6). A ce niveau, ce ne sont pas non plus
quelques cÃ©lÃ©brations            culturelles qui suffisent Ã  affirmer la volontÃ© politique            de construire
l'Europe. Le mÃ©cÃ©nat culturel, un soutien            collectif Ã  la crÃ©ativitÃ© individuelle et des mÃ©dias,           
une harmonisation des conditions de vie des citoyens sont certes indispensables            mais insuffisants. Ce n'est
pas d'une politique de la culture qu'il            s'agit, mais de mettre en culture la politique. Les grandes lignes en          
 sont claires : une dÃ©mocratie remise Ã  neuf, des instances            Ã©thiques Ã  la mesure de notre temps.
 Tous les trÃ©sors de l'imaginaire social ne seront pas de trop            pour que l'Ã©ducation, la recherche, le droit,
soient orientÃ©s            en ce sens. D'autant plus que dans le mÃªme temps, nous aurons            Ã  trouver de
nouveaux rapports avec la nature : le continent            le plus polluÃ© du globe devra crÃ©er son Ã©coculture.          
 C'est, croyons-nous, au niveau des rÃ©gions de l'Europe que les            problÃ¨mes de la construction
europÃ©enne pourraient Ãªtre            le plus efficacement saisis. C'est lÃ  que le dÃ©veloppement            local peut
le mieux fructifier, la lutte s'engager sur le champ contre            la pauvretÃ©, la formation professionnelle s'adapter
Ã             l'emploi qu'il soit productif ou d'utilitÃ© sociale, la coopÃ©ration            se nouer entre les pouvoirs publics,
l'universitÃ© et l'industrie.            C'est lÃ  aussi que des banques spÃ©cialisÃ©es peuvent            favoriser les
projets Ã©cologiques, que de nouvelles perspectives            peuvent Ãªtre tracÃ©es pour le logement et le transport.
           Enfin, c'est au niveau des rÃ©gions que les droits de l'homme            peuvent Ãªtre dÃ©veloppÃ©s dans un
monde en pleine            Ã©volution, que les formes modernes d'aliÃ©nation et d'exclusion            peuvent Ãªtre
combattues, que des universitÃ©s axÃ©es            sur la recherche et l'innovation peuvent dÃ©gager de nouvelles     
      ressources culturelles pour la civilisation planÃ©taire Ã             venir.
 Alors, oui, une "communautÃ© de destin" mûrirait            pour les peuples et les rÃ©gions de l'Europe, par-dessus
les Etats-Nations            dont le rÃ´le historique est Ã  prÃ©sent terminÃ©.            Tel est l'enjeu des annÃ©es 1990
pour les citoyens europÃ©ens            quels que soient leur rang social et leur appartenance nationale. Quel           
objectif pour les mouvements associatifs : crÃ©er le rÃ©seau            des rÃ©seaux pour "cultiver l'Europe"

 (1) PrÃ©sident : G. Aznar, Vice-PrÃ©sident :            H. de Jouvenel.
 (2) En 1977, leurs collÃ¨gues de l'OCDE qualifiaient . la crise            de "conjoncturelle"...
 (3) D'une faÃ§on gÃ©nÃ©rale, l'opinion franÃ§aise            est Ã  la fois celle qui, d'aprÃ¨s les sondages, paraÃ®t     
      la mieux disposÃ©e Ã  la crÃ©ation de l'Europe et            qui en fait y est la plus mal prÃ©parÃ©e. Il faudra bien 
          qu'elle choisisse entre les exigences de celle-ci et le mythe de "l'hexagone",            du "sanctuaire" et de la
"force de frappe". Mais            c'est dÃ©jÃ  un progrÃ¨s que le problÃ¨me soit            posÃ©.
 (4) Interview d'Edmond Maire dans LibÃ©ration, mars 1988.
 (5) FranÃ§ois Mitterrand, intervention Ã  la FÃ©dÃ©ration            Nationale de la MutualitÃ© FranÃ§aise, 10 juin
1988.
 (6) Edgar Morin - Penser l'Europe - Paris : Fayard, 1987.
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